Résolution du Parlement européen sur un cadre politique pour renforcer l'industrie manufacturière de l'UE - vers une approche plus intégrée de la politique industrielle

1.
Rapporteur: Joan Calabuig Rull (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0206/2006 / P6_TA-PROV(2006)0302

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2006

4.
Objet: politique industrielle européenne

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le Parlement européen accueille favorablement la communication de la Commission du 5 octobre 2005 qui définit, pour les industries manufacturières, un cadre politique et un programme de travail renforcé pour les années à venir et considère que cette communication constitue un élément essentiel pour la définition d'une politique industrielle saine et équilibrée, en combinant des actions sectorielles concrètes et des initiatives stratégiques trans-sectorielles.

Dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, la communication insiste sur le rôle essentiel de l'industrie manufacturière de l'UE, sur la contribution qu'elle devrait apporter à l'économie européenne et sur la nécessité d'améliorer la compétitivité de l'Europe. Les grandes composantes de la politique industrielle sont de nature essentiellement horizontale (sept initiatives trans-sectorielles), mais doivent être adaptées aux spécificités sectorielles (sept nouvelles initiatives sectorielles). Une approche intégrée s'impose afin de privilégier les questions prioritaires et le dialogue avec les parties prenantes.

Les initiatives horizontales et trans-sectorielles devraient compléter les travaux entrepris au niveau des États membres pour résoudre les principaux problèmes rencontrés dans les différents secteurs. Ces initiatives feront l'objet d'un réexamen à mi-parcours en 2007.

La Commission se rallie à l’avis général exprimé par le Parlement. Elle se réjouit du fait que le Parlement partage son analyse des faiblesses de l'industrie européenne, à savoir le fait qu'elle est concentrée dans des secteurs de moyenne et haute technologie et à niveau de qualification faible à moyen.

6.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· Le Parlement demande à rester informé au sujet des différentes initiatives annoncées dans la communication.
Les initiatives progresseront à des rythmes différents en fonction de leur nature et toutes feront l'objet de rapports. Un réexamen à mi-parcours est prévu en 2007. Il couvrira l'ensemble des travaux menés au titre de la communication sur la politique industrielle. La Commission actualisera régulièrement les informations sur les initiatives en cours.
· Le Parlement appelle à la coordination entre les actions communautaires et les actions entreprises au niveau des États membres.
La Commission entretient des contacts étroits avec les États membres dans le cadre du groupe «politique d'entreprise» qui réunit les directeurs généraux des administrations des États membres responsables des questions économiques et industrielles. Un groupe de travail spécial sur la politique industrielle a été mis sur pied et s'est réuni pour la première fois le 31 mai 2006.

· Le Parlement invite à accorder plus d'attention à l'éducation et à l'apprentissage tout au long de la vie.
La question de la formation, de l'éducation et de l'apprentissage tout au long de la vie est traitée dans le cadre de notre initiative sur l'amélioration des qualifications sectorielles. Les travaux consistent à faire le point sur les compétences actuellement requises dans les différents secteurs, à recenser les insuffisances en la matière et à s'attaquer aux problèmes de compétences dans certaines industries. Les principaux acteurs dans le domaine de l'éducation et des qualifications sont les États membres.

· Le Parlement exhorte la Commission à développer les liens entre l'industrie et la recherche.
Comme le Parlement, la Commission juge qu'il est important de combler le fossé entre le monde de la recherche et l'industrie. Pour y parvenir, elle a créé les plates-formes technologiques européennes et planifie les futures initiatives technologiques conjointes, lesquelles ont pour objectif d'associer plus activement l'industrie à l'élaboration du calendrier de recherche stratégique. La Commission a également publié la communication «Davantage de recherche et d’innovation – Une approche commune» (en 2005) qui donne des orientations sur la manière d'améliorer la coopération entre le monde public de la recherche et l'industrie.

· Le Parlement demande d'associer étroitement la BEI et le Fonds européen d'investissement à la mise en œuvre des initiatives sectorielles.
Les initiatives sectorielles traitent des problèmes plus généraux d'une industrie en particulier et n'exigent pas forcément des fonds supplémentaires. Néanmoins, le FEI jouera un rôle majeur dans les instruments financiers prévus par le nouveau programme de l'UE pour la compétitivité et l'innovation. Un accord avec le FEI devrait intervenir dans le courant du premier trimestre de 2007. La BEI a l'intention de consacrer jusqu'à 500 millions d'euros supplémentaires aux investissements en R&D, dans le cadre d'un mécanisme de financement avec partage des risques.

· Le Parlement invite la Commission à prendre des mesures dans la foulée du groupe à haut niveau «Textile et habillement».
Le premier projet de rapport du groupe Sherpa est disponible. Le rapport évoque essentiellement des questions en instance, propose des mesures concrètes et donne une vision en perspective de l'avenir du secteur. La Commission a l'intention de mettre fin aux travaux du groupe à haut niveau qui avait pour mandat de fournir des orientations pour mener à bien la transition vers un système sans contingents. Parallèlement, elle donnera dûment suite à ses recommandations.

· Le Parlement demande de procéder à une analyse approfondie de la situation actuelle des industries manufacturières dans les nouveaux États membres.
La Commission procède actuellement à une actualisation de la situation des industries manufacturières qui – d'ici septembre – fournira des données à jour, y compris pour les nouveaux États membres.

· Le Parlement attire l'attention sur la nécessité de tenir compte, dans les futures actions de la politique industrielle européenne, non seulement de la dimension sectorielle mais également de la dimension territoriale et invite la Commission à intensifier la coopération entre régions rencontrant des problèmes similaires.

L'analyse de la Commission a mis en évidence le fait que les industries manufacturières se concentraient dans certaines régions d'Europe. Cet élément est utilement pris en compte dans la mise en œuvre des différentes politiques, notamment des fonds structurels. La Commission appuie et encourage la coopération entre les régions et provinces d'Europe à travers diverses actions, parmi lesquelles les initiatives «Régions innovantes en Europe» (RIE), PAXIS et PRO INNO.

· Le Parlement maintient qu'aucune aide communautaire ne devrait être accordée aux entreprises qui transfèrent leurs activités de production dans un autre pays.
Une entreprise qui, après avoir bénéficié d'une aide communautaire, transfère ses activités de production dans un autre pays sans honorer intégralement les accords qu'elle a signés ne recevra aucune aide pour faciliter ce transfert et pourra même être invitée à rembourser les aides reçues si les activités de production auxquelles elles étaient destinées sont transférées avant qu'un certain laps de temps se soit écoulé.
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